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P P O R T 


DES  COMMISSAIRES 


DE  LA  CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE, 


Sur  la  'vérification  et  le  hrâleinent  des  Effets  entrés  dans 
r empi'unt  national  de  quatre-'vingt  millions. 


T / E 27  août  1789 , l’Assemblée  nationale  décréta  un  emprunt  û 
qui  fut  sanctionné  par  le  roi , le  lendemain  28.  Une  des  condi- 
tions de  l’emprunt , écrite  dans  le  troisième  article  des  lettres- 
patentes  données  par  le  roi  , sur  ce  décret , étoit  cc  que  l’on 
« paîeroit  au  trésor  royal  , en  argent  comptant , la  moitié  des 
cc  capitaux  pour  lesquels  on  voudroit  s’intéresser  dans  l’emprunt/ 
cc  et  que  l’on  fourniroit , pour  l’autre  moitié  , les  effets  royaux 
cc  au  porteur  , de  toute  nature  , et  les  contrats  échus  en 

cc  remboursement.  33  ^ 

L’emprunt  national  n’a  pas  été  rempli  en  son  entier  ; mais 
ayant  été  fermé  par  décret  du  8 octobre  1790 , il  y a eu  lieu 
de  procéder  à l’exécution  de  l’article  IX  des  lettrés-patentes 
données  sur  le  décret  de  création  de  l’emprunt , portant  que 
les  effets  au  porteur , entrés  dans  l’emprunt , seroient  incendiés 
et  procès-verbal  du  brûlement  dressé  par  deux  commissaires 
de  la  chambre  des  comptes , que  le  roi  nommeroit. 

Alors  un  nouveau  décret  de  l’Assemblée  nationale  , en  date 
du  24  décembre  1790  , sanctionné  le  5 janvier  suivant,  a 
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ordonné  que  « par  les  commissaires  chargés  de  la  surveillance 
K de  la  caisse  de  l’extraordinaire  , de  concert  avec  les  cornmis- 
cc  saires  nommés  par  le  roi  (i),il  seroit  procédé  publiquement 
« au  brûlement  des  effets  rentrés  au  trésor  public  par  la  voie  de 
ce  l’emprunt  national  ou  de  tous  autres  , dont  il  seroit  dressé 
ce  procès-verbal  signé  desdits  commissaires  , qui  seroit  imprimé , 
ce  et  un  exemplaire  d’icelui  adressé  à chacun  des  départemens  u. 

Les  commissaires  de  l’extraordinaire  ont  exécuté  la  mis- 
sion que  l’Assemblée  leur  avoit  donnée  ; ils  en  doivent  mainte- 
nant le  compte  , qui  consistera  d’abord  dans  le  récit  des  faits 
dont  ils  ont  été  les  témoins  ou  qu’ils  ont  constatés  ; ensuite 
dans  les  observations  auxquelles  ces  faits  donnent  lieu.  Ils  ter- 
mineront leur  rapport  par  la  proposition  de  quelques  articles  sur 
lesquels  il  est  nécessaire  que  l’Assemblée  fasse  connoître  ses 
intentions. 

Récit  des  Faits. 

L’Assemblée  nationale  , en  décrétant  l’emprunt  de  quatre- 
vingt  millions , avoit  déclaré  en  laisser  le  mode  au  pouvoir  exé- 
cutif ; en  conséquence  et  indépendamment  de  la  disposition 
écrite  dans  l’article  III  des  lettres-patentes  que  nous  avons  déjà 
citées  , qui  admettoit  dans  l’emprunt  des  effets  royaux  en  paie- 
ment de  la  moitié  des  valeurs  pour  lesquelles  on  s’y  întéres- 
seroit , le  premier  ministre  des  finances  fit  imprimer  une  ins- 
truction sur  les  effets  qui  seroient  admis  dans  l’emprunt  na- 
tional , et  sur  les  conditions  auxquelles  ils  seroient  admis. 

L’instruction  comprend  des  effets  de  douze  natures  diffé- 
rentes : il  est  expliqué  à l’égard  de  chacune  de  ces  natures , . 


(i)  Ces  commissaires  ont  été  MM.  de  Prisye  et  Osraont , maîtres  des 
comptes. 


( 3 ) 

de  quelle  époque  et  comment  on  doit  calculer  les  intérêts  (i). 

Après  avoir  pris  lecture  de  cette  instruction  , les  commissaires 
ont  demandé  la  représentation  des  registres  originaux  qui 
avoient  du  constater  jour  par  jour,  le  versement  des  som- 
mes fournies  soit  en  deniers  comptans  , soit  en  effets  de  la  nature 
de  ceux  que  l’instrucion  autorisoit  à admettre.  Il  a été  produit 


(i)  Voici  l’instruction  elle-même. 

Effets  qui  seront  admis  dans  l'Emprunt  National  de  quatre-vingt  millions. 

i".  L’action  de  l’ancienne  compagnie  des  Indes,  échue  en  remboursement, 
sera  reçue  sur  le  pied  de  2,600  liv.  ; celle  qui  n’est  point  échue  en,  rembour- 
sement, ne  sera  admise  que  pour  2,260  liv.  , attendu  que  les  intérêts  sont 
soumis  à la  retenue  du  dixième.  On  rapportera  les  coupons  d’intérêts. 

2°.  Les  billets  de  la  loterie  des  hôpitaux  , qui  ne  sont  aujourd’hui  que  des 
lots  , seront  reçus  pour  la  somme  de  ces  mêmes  lots  , à la  déduction  du  dixiè- 
me ; mais  les  intérêts  à cinq  pour  cent  , seront  alloués  , à compter  du  pre- 
mier décembre  1788  , pour  le  net  des  lots. 

3°.  Les  contrats  de  l’emprunt  de  trente  millions , ouvert  par  la  ville  en 
septembre  1786  , et  sortis  en  remboursement  au  tirage  de  1788,  pour  la  som- 
me de  600,000  liv.  , seront  reçus  pour  leitr  capital,  et  les  intérêts  seront 
comptés  du  premier  janvier  178g. 

4°.  Les  portions  des  billets  et  lots  de  la  loterie  d’octobre  1780  , seront  ad- 
mis. On  tiendra  compte  des  intérêts  à cinq  pour  cent  , du  jour  de  l’ouver- 
ture du  remboursement  , en  janvier  de  chaque  année. 

5®  .Les  quittances  de  finance  au  porteur,de  l’édit  de  décembre  1782  , sorties 
ou  non  sorties  en  remboursement , seront  admises  dans  l’emprunt  peur  leur 
capital.  Les  quittances  de  finance  en  nom  et  les  contrats  , ne  seront  reçus 
qu’ autant  qu’ils  seront  sortis.  On  tiendra  compte  des  intérêts  jusqu’au  pre^j  - 
mier  juillet  1789.  Les  propriétaires  des  quittances  de  finance  au  porteur  , 
seront  tenus  de  rapporter  les  coupons  dont  elles  doivent  être  accompagnées. 

6®.  Les  billets  et  lots  de  la  loterie  d’avril  1786  , sortis  en  remboursement  ^ 
seront  reçus  dans  l’emprunt.  Les  intérêts  seront  alloués  à cinq  pour  cent.’ 
Les  billets  non  sortis  en  remboursement,  seront  également  reçus;  leur  ca- 
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par  le  commis  du  grand  comptant,  deux  cahiers  de  papier, 
du  genre  de  ce  qu’on  appelle  dans  les  maisons  de  commerce, 
mai/i  courante  , portant  jour  par  jour,  cpielfiuefois  avec  le  nom 
de  ceux  qui  fournissoient  les  fonds  , cjuelquefois  sans  cette 
indication  , une  simple  note  des  deniers  ou  des  effets  versés 


pital  ne  sera  évalué  qu’à  raison  de  quatre  pour  cent  qu’iis  produisent.  On  fera 
rapporter  pour  les  uns  et  pour  les  autres  , les  coupons  dont  ils  sont  garnis. 

7°.  Les  lots  de  la  loterie  d’octobre  1783  , et  les  billets  non  sortis  de  cette 
même  loterie  , seront  reçus  dans  l’emprunt.  On  tiendra  compte  des  intérêts  à 
cinq  pour  cent  des  lots , à compter  du  jour  de  l’ouverture  de  leur  rembouz'- 
sement  jusqu’au  premier  juillet,  et  des  intérêts  des  billets  non  sortis,  à compter 
du  premier  octobre  1783  , aussi  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent , attendu  que 
ces  billets  , qui  ont  été  créés  de  quatre  cents  liv.  , accroissoient  chaque  année 
de  vingt  liv. , indépendamment  des  lots. 

8°.  Tous  les  billets  de  l’emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions  , sortis  ou 
non  sortis  en  rembotu’semcnt , pourront  entrer  dans  l’emprimt.  On  tiendra 
compte  des  intérêts  des  capitaux  desdits  billets  et  des  accroissemens  attri- 
bués à ceux  sortis.  Les  porteurs  rapporteront  les  coupons  dont  les  billets  doi- 
vent être  garnis. 

Les  contrats  provenant  de  la  conversion  de  quelques-uns  desdits  billets  ' 
et  sortis  en  remboursement , seront  également  admis  , et  il  sera  tenu  compte 
des  intérêts , comme  de  ceux  des  billets  sortis. 

9°.  On  recevra  dans  l’emprunt  , les  quittances  de  finance  au  porteur , de 
l’emprunt  de  quatre-vingt  millions  , ouvert  par  édit  de  décembre  1 786 , échus 
ou  non  échus  en  remboursement.  Les  quittances  de  finance  en  nom  , et  les 
contrats  provenant  de  cet  emprunt  , ne  seront  admis  qu’autant  qu’ils 
seront  sortis  par  les  tirages.  Il  sera  fait  raison  des  intérêts  sûr  le  pied  de 
cinq  pour  cent  , sans  que  les  prêteurs  puissent  être  obligés  de  rapporter  les 
bulletins  de  chance  qui  leur  avoient  été  délivrés  à raison  de  chaque  somme 
de  mille  liv.  , pour  lesquelles  ils  s’étoient  intéressés  dans  l’emprunt.  Les  pro- 
priétaires des  quittances  de  finances  au  porteur  seront  seulement  obligés  à 
rendre  les  coupons  d’intérêts. 

On  admettra  également  dans  l’emprunt , les  bulletins  auxquels  des  lots  sont 
échus.  On  tiendra  compte  des  intérêts  de  ces  lots  à compter  du  premiei  jour 
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dans  l’emprimt.  Il  résulte  des  totaux  qui  sont  arréiés  à la  lin 
de  chaque  cahier  , que  , quand  l’emprunt  a été  fermé  en  exé- 
cution du  décret  du  8 octobre  1790  , il  y avoit  été  versé  la 
somme  de  52,846,457  liv.  12  s.  7 d.  , savoir  : en  deniers  comp- 
tnns  , 27,343,200  liv.  19  s.  5 d.  , et  en  effets  divers  , 25,5o3,256î. 
i3  s.  2 d. 

On  a mis  ensuite  sous  les  yeux  des  commissaires , le  tableau 
ou  bordereau  des  effets  qui  ont  été  reçus  dans  l’emprunt.  Le 
voici  tèl  qu’il  a été  représenté  , avec  la  seule  différence  qu’on  y 
-a  ajouté  une  sixième  colonne  pour  établir  le  iTcb  des  effets  reçus , 
après  l’addition  et  la  déduction  des  intérêts  sur  les  masses.  Cha- 
que effet  vaut  d’abord  son  capital , aux  termes  de  l’instruction  ; 
plus  , il  vaut  les  intérêts  qui  lui  sont  attachés  et  que  le  por- 
teur n’a  pas  touchés  , et  par  conséquent  ces  intérêts  sont  à ajou- 
ter. Si , au  contraire , le  porteur  s’est  fait  payer  , avant  de  re- 
mettre son  capital , d’une  partie  d’intérêts  d’avance  , il  faut  dér 
duire  ces  intérêts  sur  le  capital.  Il  est  facile  après  cette  expli- 
cation , de  saisir  l’objet  de  chacune  des  six  colonnes  du  tableau 
ou  bordereau. 

d’avril  de  l’année  dans  laquelle  ils  seront  sortis. 

10°.  Les  billets  à cinq  pour  cent , de  l’emprunt  de  cent  vingt  millions , 
euvert  par  édit  de  novembre  1787  , seront  reçus  pour  leur  capital  ; et  ceux  k 
quatre  pour  cent  seront  calculés  à raison  du  denier  vingt  de  cet  intérêt. 

On  rapportera  les  coupons  ; mais  on  ne  sera  pas  tenu  de  rendre  les  bulletin^ 
de  cliance  , ou  les  bordereaux  de  remplacement  qui  ont  été  expédiés  pour 
une  grande  partie  de  ces  bulletins.  On  recevra  aussi  les  lots  échus  aux  bulle- 
tins de  chance  , ou  les  bordereaux  de  remplacement. 

11°.  Les  rentes  de  l’ordre  du  Saint-Esprit , dont  le  remboursement  a été 
indiqué , en  tenant  compte  des  intérêts  à cinq  pour  cent. 

i2r  . Les  assignations  sur  les  domaines,  et  les  billets  des  administrateurs 
des  domaines  , suspendus  , seront  reçus  dans  l’emprunt. 

Le  trésor  royal  tiendra  compte  des  intérêts  de  ces  effets  qui  n’auroient 
pas  été  renouvelés. 

Et  les  porteurs  de  ces  effets  restitueront  les  intérêts  dont  il  leur  aura  été 
tenu  compte  au-delà  du  premier  juillet  1 78g  , lors  du  renouvellement  qu’il* 
en  ont  demandé. 
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E TA  T de  la  totalité  de  chaque  nature  d^ Effets  reçus  dans 
V Emprunt  National  de  8o  Millions. 
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NATURE  DES  EFFETS. 

Capitaux. 

Intérêts 

à 

ajouter. 

Intérêts 

à 

déduire. 

T" 

R E S T Ej 

NET. 

Ij  2,396 

Actions  des  Inîles.  (anciennes) 

4,764,602^ 

4,762^ 

•54,4  >7^' 

4-7°4,947^'' 

|fio,i55 

Primes  de  1780 

2, 1 4i  ,600 

41,099 

) 0,408 

2,172,291 

00 

CO 

Emprunt  de  100  Millions  , Décembre  1782*  • • 

1 ,855,492 

10,375 

35,23 1 

1 ,83c, 636 

! 1 ,399 

Loterie  d’Avril  i7S3,à  600  l.  le  Billet 

1 ,074,360 

22,447 

10,272 

1 ,c86,535 

3.,.. 

Loterie  d’Octobre  1783, à 4oo  !•  le  Billet 

2,299,500 

49,878 

2,o56 

2,347,322 

1 1,265 

Emprunt  de  126  Millions,  1784*  

i,52o,o5o 

4i,oo3 

35,44^3 

1 ,525,61 

978 

Emprunt  de  80  Millions  , Décembre  1 785  • • • • 

1 , 1 92,000 

7,712 

22,400 

1,177,312 

393 

Bulletins  dudit  Emprunt»  

3 1 3^800 

6,520 

682 

319, 638 

3^329 

Loterie  des  Hôpitaux 

1 ,83i,343 

54,3oo 

JJ 

1 ,885,643 

17 

Emprunt  de  3o  millions  (Domaine  de  la  Ville). 

r 43000 

1,475 

25o 

144,223 

2,634 

Bordereaux  de  Novembre  t787»»»»» 

2j632,000 

6j)i5o 

JJ 

2,699, i5o 

19 

Effets  convertis 

21,495 

5 

363 

21,137 

78 

Assignations  ( suspendues  ) 

1,877,955 

1 ,965 

21,793 

1,858,127 

! 

409,000 

JJ 

10,507 

398,493 

i 124 

Quittances  d’iionoraires  des  Notaires • 

2,628,444 

JJ 

JJ 

2,628,444 

1 

200 

>J 

JJ 

200 

1 

Promesse  de  M.  le  Couteulx 

700,000 

JJ 

JJ 

700_,ooo 

, 27,300 

Effets.  Totavx»»»»»»*» 

25,394,841^ 

308,691^ 

203,819^^ 

-5,499,7 13+*- 
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L’examen  de  ce  tableau  donne  lieu  à plusieurs  observations. 

1®.  La  somme  nette  qui  en  est  le  résultat, n’est  pas  exactement 
la  meme  que  celle  qui  résulte  des  feuilles  du  premier  commis 
du  grand  comptant.  Celle-ci  est  de. . 25,505.2561.  i3  s.  2 d. 

Le  résultat  du  bordereau  est  de.  . . . 25,499,  7i3  ^5  U 

Partant  il  y a une  différence  de ... . 3,543  1.  i3  s.  2 d. 

2°.  Il  paroit  qu’il  n’a  pas  été  présenté  , pour  les  faire  admettre 
dans  l’emprunt  national , de  rentes  sur  l’ordre  du  Saint-Esprit , 
qui  formoient  le  onzième  article  de  l’instruction. 

3°.  Mais  on  voit  dans  le  bordereau , quelques  natures  d’effets 
donti’instvuction  ne  parloit  pas.  Les  trois  derniers  du  bordereau 
doivent  particuliérement  fixer  l’attention  : quittances  d’honorai- 
res des  notaires;  bordereau  de  mai  1787;  promesse  de  M.  le 
Couteulx  ( de  la  Noraie  ).  Les  commissaires  ont  demandé  qu’on 
les  éclairât  sur  la  nature  de  ces  actes , et  sur  les  motifs  de  leur 
admission  dans  l’emprunt.  Voici  les  notes  qui  leur  ont  été 
remises  par  écrit  sur  chacun  des  objets. 

Bordereau  de  mai  1787. 

cc  Lorsqu’aprés  la  constitution  d’un  emprunt , il  en  restoit 
dans  le  public  de  petites  coupures , qui , par  leur  modicité  , ne 
pouvoiént  être  constituées  (le  moindre  capital  en  viager  ne 
pouvant  être  au-dessous  de  5oo  livres)  , on  étoit  dans  l’usage  de 
les  rembourser.  Le  porteur  de  celle  de  200  livres  , de  mai  1787 , 
s’étoit  présenté  à cet  effet  ; mais  tiu  lieu  de  le  rembourser  , on 
a préféré  accepter  ladite  coupure  , comme  un  effet  suspendu , 
pour  lui  compléter  une  somme  de  looo  livres  dans  l’emprunt 
national  33. 

Honoraires  des  Notaires.  2,628,444 

«Au  mois  de  décembre  1789,  M.  Necker  approuva  que  les 
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lîonoraires  qui  étoient  dus  aux  notaires  pour  les  constitutions 
faites  dans  différons  emprunts  , depuis  le  mois  d’août  1786,  leur 
fussent  payés  en  contrats  de  l’emprunt  national  de  80  millions. 
Comme  le  trésor  public  manquoit  dès-lors  de  numéraire , M. 
Necker  leur  imposa  la  condition  de  doubler  leur  placement 
dans  cet  emprunt , par  une  somme  en  espèces , égale  à celle  de 
leurs  honoraires. 

ce  La  condition  a été  remplie  , et  l’opération  a été  con- 
sommée 53. 

Billets  de  M.  le  Couteulx  de  la  N or  aie.  700,000  liv. 

ce  M.  Necker  a autorisé,  le  i5  octobre  1789,  le  caissier  du 
grand  comptant  à recevoir  de  M.  le  Couteulx  de  la  Noraie , en 
échange  d’un  bordereau  dans  l’emprunt  national  de  1,400,000 
livres , 

cc  1°.  En  bons  effets  payables  en  décembre  , 
sans  intérêts 700,000  1. 

cc  2°.  En  une  reconnoissancedeM.  delaNoraie , 
portant  promesse  de  rapporter  des  effets  à cinq 
pour  cent  d’intérêt , conformément  à la  déclai'a- 
tion  dudit  emprunt , desquels  intérêts  il  sera  tenu 
compte  au  trésor  public  , du  premier  octobre  178g,  700,000 

^ ■ y 

1,400,000  1. 

cc  Somme  pareille  au  bordereau  délivré  à M. 

Garat 1,400,000  î. 

cc  La  reconnoissance  de  M.  de  la  ISToraie  est  entre  les  mains 
du  caissier  du  grand  comptant  ; elle  porte  promesse  de  fournir 
700,000  liv.  en  effets  royaux , huit  jours  après  que  M.  le  premier 
ministre  des  finances  aura  prononcé  sur  le  rapport  qui  lui  sera 
ftut  parie  Gontrûleur  des  bons  d.’ét,at , d’une  réclamation  formée 
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sur  le  roi,  coujointement  avec  M.  Haller,  pour  raison  des 
avances  faites  dans  l’affaire  des  actions  des  Indos. 

<c  Cette  affaire  n’est  pas  tenninéc  (0 

(i)  Postérieiu'ement  à la  réception  de  la  note  ci-dessxis  , le  comité  a de- 
mandé à voir  les  pièces  originales  relatives  à cette  dernière  opération  ; elles 
lui  ont  été  comirmniquées  , et  il  lui  en  a été  remis  les  copies  qui  vont  élro 
transcrites. 

Emprunt  de  rjuatt e-vingt millions  oui’ert  au  rjiois  d' aoiit  1789. 
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M.  Garat  voudra  bien  consonuner  avec  M.  le  Couteulx  de  la  Noraie  , l’ar- 
rangement ci  - après  , qui  vient  d'être  expressémént  ordonné  par  le  premier 
ministre  des  finances. 

M.  de  la  Noraie  fournira  à M.  Garat , 

i'^.  En  bons  effets  de  banque  payables  en  décembre  proefiain , 
sans  intérêts  • • 700,000  I.’ 

En  une  reconnoissance  de  M.  de  la  Noraie,  portant  pro- 
messe de  rapporter  des  effets  à cinq  pourcent  d’intérêt,  con- 
formément à la  déclaration  dudit  emprunt , desqitels  intérêts  il 
Sera  tenu  compte  au  trésor  royal,  du  premier  octobre  lySg*  • • 700,000 

1,400,000  1.' 

M.  Garat  est  prié  de  fournir  à M.  de  la  Noraie  un  bordereau  dudit  em- 
prunt de  quatre-vingt  millions , avec  la  jouissance  du  premier  du  présent  mois 
d’octobre,  confermémentcà  la  décision  verbale  du  premier  ministre  des  finances.' 

A Paris,  le  i5  octobre  178g.  Dufresne. 

Je  fournirai  au  premier  commis  du  grand  comptant  du  trésor  royal , la 
somme  de  sept  cent  mille  fiv.  , en  effets  royaux  portant  cinq  pour  cent  d’in- 
térêt net,  et  ce  Huit  jours  après  que  le  premier  ministre  des  finances  aura  pro- 
noncé sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  le  contrôleur  des  bons  d’état  , de  la 
réclamation  que  j’ai  formée  sur  le  roi,  conjointement  avec  INI.  Haller  , pour 
raison  des  avances  que  nous  avons  faites  dans  l’affaire  des  actions  des  Indes 
dont  nous  avions  été  chargés  par  le  gouvernement. 

Paris,  le  7 septembre  178g. 

Signé  I,E  CoUTEULX  DE  LA  NoEAIE. 

Les  intérêts  des  sept  cent  mille  liv.  d’effets  courront  au  profit  du  trésor 
royal , à partir  du  premier  octobre  178g. 

Signé  LE  CcUTEULX  DE  LA  NcRAIE. 

Fvap.  des  commissaires  de  la  caisse  de  V extraordinaire  B 
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Après  avoir  constaté  les  effets  entrés  clans  l’emprunt , les  coirr- 
missaires  ont  procédé  à la  vérification  des  calculs  , tant  des- 
capitaux  des  effets  de  différente  nature , c|ue  des  intérêts  ajoutés 
ou  retranchés.  Les  commissaires  du  roi  se  sont  livrés  à ce 
travail  avec  une  patience  infatigable  , et  les  erreurs  suivantes 
ont  été  reconnues. 

Dans  le  nombre  des  billets  de  la  loterie  du  ag  octobre  1780, 
on  a compté  pour  5oo  liv.  une  prime  sortie  pour  aoo  bv.  seu- 
lement; ce  c[ui  fait  au  préjudice  du  trésor  public  , une  erreur 
de  3uo  liv. 

Parmi  les  billets  de  la  loterie  des  hôpitaux,  il  en  est  deux 
qu’on  n’a  compté  c[ue  pour  un  quart , et  par  conséquent  sûr  le 
pied  de  laS  liv. , C|uoic]u’ils  fussent  entiers  et  c[u’ils  dussent  être 
portés  pour  la  somme  de  5oo  liv.  On  a attribué  au  trésor  public 
une  somme  moins  forte  que  celle  qu’il  a reçue.  La  différence 
est , pour  les  deux  articles  réunis  , de  ySo  liv. 

Autre  eiTeur  semblable  sur  un  billet  du  même  genre,  em- 
ployé dans  le  bordereau  pour  Sybo  liv.  , quoiqu’il  fût  sorti  pour 
^5oo  liv.  Erreur  de  Syôo  liv.^ 

Troisième  erreur  du  même  genre , et  sur  les  mêmes  effets.' 
Un  billet  sorti  pour  i5,ooo  liv.  n’a  été  employé  que  pour  3,75a 
liv.  Différence  , 1 1,260  liv.  Toutes  ces  erreui's  sont  au  profit  du 
trésor  public  , et  elles  composent  une  masse  de  i5,75o  livres  ; 
mais  il  y a deux  déductions  à faire  : la  première.,  de  260  liv.  , 
pour  des  lots  c|u’oii  a portés  au-dessus  de  leur  valeur  réelle  ; 
la  seconde  , du  dixième  à retenir  sur  les  capitaux.  Enfin  on  doit 
ajouter  8i3  livres  pour  sept  m.ois  d’intérêts  dûs  aux  propriétaires 
des  lots  ; de  manière  qu’en  définitif,  la  somme  de  l’erreur  faite 
au  profit  du  trésor  pubbc  , est  de  14,763  bvres. 

Ces  premières  erreurs  sont  des  erreurs  de  calcul:,  il  en  est 


( il  ) 

cTnn  aiîîre  genre , qne  les  commissaires  ont  remarquées  rclÆ- 
tivemeat  aux  iuLéréts  des  capitaux  admis  dans  reinprunt. 

Pour  entendre  en  quoi  consistent  ces  eri'eurs , il  faut  se  rap- 
peler que  les  capitaux  admissibles  dans  l’emprunt  portoient  in- 
térêt. En  les  admettant  dans  l’emprunt,  on  devoit  ajouter, 
ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire  , aux  ca- 
pitaux , les  intérêts  échus  ou  à éclieoir  dans  les  termes  mar- 
qués par  l’instruction , et  non  touchés  ; on  devoit  au  contraire 
déduire  sur  le  capital , les  intérêts  qui  auroient  dû  s’y  trouver 
joints  , et  qui , par  une  cause  quelconque , avoient  été  préma- 
turément touchés.  Une  exactitude  scrupuleuse  étoit  d’autant 
plus  recommandable  à cet  égard  , que , comme  les  lettres-pa- 
tentes sur  le  décret  de  l’Assemblée  accordoient  les  intérêts  , à 
compter  du  premier"  jour  du  quartier  dans  lequel  les  fonds 
étoient  fournis  , trop  de  facilité  à l’égard  des  préteurs  pouvoir 
leur  attribuer,  pour  le  même  capital,  un  double  intérêt  à la 
charge  de  l’état  : savoir  l’intérêt  propre  attaché  à l’effet  qu’ils 
apportoient , et  dont  on  les  laissoit  profiter  ; et  l’intérêt  commun, 
à toutes  les  mises  faites  dans  l’emprunt. 

C’est  là  néanmoins  ce  qui  est  arrivé.  On  n’a  pas  fait  exac- 
tement la  déduction  des  intérêts  qui  n’étoient  plus  attachés  aux 
effets  apportés  dazis  l’emprunt  ; on  a laissé  les  porteurs  jouir 
d’intérêts  auxquels  ils  n’ avoient  aucun  droit  ; et  ils  ont  reçu 
de  deux  côtés  les  intérêts  du  même  capital.  D’une  autre  part , 
il  y a aussi  quelques  intérêts  à ajouter , sur  le  calcul  desquels 
on  s’est  trompé , en  ne  le  portant  pas  à la  somme  à laquelle 
ils  s’élevoient  réellement.  Voici  le  relevé  des  différences  qui 
ont  été  remarquées  dans  toutes  les  parties  admises. 

Actions  de  la  compagnie  des  Indes.  Les  intérêts  ajoutés 
montent  à livres  ; ils  se  portoient  à 4,792  livres  : diffé- 

rence, 3o  livres.  Les  intérêts  à déduire  ont  été  fixés  à 64,417 
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livres;  ils  anroient  du  l’étre  à 55,524  liv.  : différence,  ï,ioy  î. 

Loterie  du  29  octobre  1790.  Il  y a seulement  , dans  cette 
partie  , une  erreur  de  calcul , de  8 livres  sur  les  intérêts  ; elle 
est  au  préjudice  du  trésor  public  , que  l’on  a supposé  avoir 
reçu  cette  somme  au-delà  de  ce  qu’il  a réellement  toucbé. 

Emprunt  de  décembre  1782.  Il  manque  dans  cette  partie 
fjuelques  coupons  de  plus  qu’il  n’en  a été  déduit;  mais  il  s’en 
trouve  aussi  quelques  autres  de  plus  qu’on  n’a  compté;  et  le 
résultat  est  une  erreur  au  préjudice  du  trésor  public , de  la 
somme  de  198  1.  16  s.  9 d. 

Loterie  royale  du  5 avril  1783.  Les  intérêts  à déduire  mon- 
toient  à 9,432  liv.  ; ils  ont  été  portés  à 10,272  ; on  a passé  au 
trésor  public  840  liv.  de  moins  qu’il  n’a  reçu. 

Loterie  du  4 octobre  1783.  Il  y a eiTeur  dans  cette  partie  , 
tant  sur  les  intérêts  ajoutés  que  sur  les  intérêts  déduits.  Les 
premiers  n’étoient  que  de  48,519  liv.  ; on  les  a portés  à 49,878 
liv.  Les  seconds  dévoient  être  de  i6,o35  1.  10  s.,  et  n’ont  été 
portés  qu’à  2,o56  liv.  La  somme  de  ces  deux  différences  réu- 
nies opère,  pour  le  trésor  public , une  perte 'de  i5,358  1.  lo  s. 
Leur  cause  dérive  principalement  de  ce  qu’en  recevant  des 
billets  qui  n’étoient  remboursables  qu’au  premier  octobre  1789  , 
et  en  leur  accordant  la  jouissance  des  intérêts  de  l’emprunt 
du  premier  juillet  même  année , on  n’a  pas  fait  la  déduction 
de  trois  mois  d’intérêt  sur  les  capitaux  qui  ne  pouvoient  être 
réalisés  qu’au  premier  octobre. 

Emprunt  de  iz5  millions.  Le  calcul  des  effets  de  cet  em- 
prunt ne  présente  point  d’erreur. 

Emprunt  de  décembre  1783.  Les  erreurs  de  cette  partie  sont 
en  bénéfice  pour  le  trésor  public.  Les  intérêts  à ajouter  aux 
capitaux  sont  de  200  liv.  au-dessus  de  la  somme  à laquelle  on 
les  a portés  ; parce  qu’on  a omis  de  compter  trois  coupons  de 
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5o  livres  cliacun  et  qu’il  y a une  autre  erreur  de  calcul  de 
5o  livres. 

Lotsëclius  aux  bulletins  du  meme  emprunt.  On  a tenu  compte 
des  intérêts  de  lots  qui  ne  sont  sortis  qu’au  tirage  de  1789, 
comme  s’ils  étoient  sortis  au  tirage  de  1788;  et  l’on  n’a  déduit 
que  trois  mois  d’inlérét  sur  des  billets  qui  n’étant  sortis  qu’au  mois 
de  mars  1790  , et  obtenant  la  jouissance  des  intérêts  de  l’emprunt 
du  mois  d’octobre  1789,  auroient  du  souffrir  une  déduction  de 
6 mois  d’intérêt.  La  différence  est  de  i,447  to  s.  au  pré- 
judice du  trésor  public. 

Loterie  des  hôpitaux.  Les  erreurs  dans  cette  partie  portoient 
sur  les  capitaux  ; elles  ont  été  remarquées  précédemment. 

Rentes  à cjuatre  pour  cent  sur  le  domaine  de  la  ville.  Cet 
article  ne  donne  lieu  à aucune  observation. 

Edit  de  novembre  1787.  Cette  partie  ne  donne  lieu  à aucune 
observation. 

Effets  convertis  en  exécution  de  la  proclamation  du  1 1 no- 
vembre 1789.  Cette  nature  d’effets  n’étoit  pas  nommée  dans 
l’instruction  sur  les  effets  à admettre  dans  l’emprunt.  On  ne 
doit  pas  en  être  surpris  , puisqu’ils  n’existoient  pas  j ce  qui 
doit  étonner,  c’est  qu’on  ait  admis  quelques-uns  de  ces  effets 
avec  jouissance  et  intérêts  du  premier  juillet  1789 , tandis  que 
leur  existence  est  postérieure  au  mois  de  novembre.  Il  y a d’ail- 
•leurs  une  erreur  sur  les  intérêts  qui  ont  été  déduits.  La  dé- 
duction est  fixée  dans  le  bordereau  à 363  liv.  , elle  auroit  dû 
l’être  à56i  1.  : différence,  198  liv.  au  préjudice  du  trésor  public. 

Assignations  sur  les  domaines,  i®.  On  a reçu  des  assigna- 
tions qui  écliéoient  en  juillet  1790  , et  on  leur  a donnéla  jouis- 
sance du  premier  juillet  1789.  C’étoit  donc  le  cas  de  faire  la 
déduction  de  12  mois  d’intérêt.  On  n’a  fait  la  déduction  cjue 
de  dix  mois  : différence , 4^0  liv.  au  préjudice  du  trésor  public. 

2®.  On  a pris  pour  comptant  des  assignations  qui  n’échéoient 
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fpj’ciu  preinler  janvier  1790  , et  on  leur  a,  accordé  la  jouis- 
sance du  premier  octobre  17H9.  Cette  concession  auroit  dû  en- 
traîner une  déduction  de  3 mois  d’intérét  ; elle  n’a  pas  été  faite. 
Seconde  différence  de  3,087  iiv.  10  s.  au  préjudice  du  trésor 
public. 

5''.  On  a reçu  des  assienations  écliéantes  en  septembre , oc- 
tobre  , novembre,  décembre  1789,  avec  la  jouissance  de  juillet 
1789.  La  déduction  dey  intérêts  auroit  produit  au  trésor  pu- 
blic une  somme  de  17,360  liv.  lo  s.  qu’il  a perdue  faute  de 
cette  déduction. 

Il  est  vrai  que  d’un  autre  côté , le  trésor  public  auroit  du 
bonilîer  les  intérêts  d’une  assignation  échue  au  mois  de  mars 
1789,  reçue  pour  la  jouissance  du  premier  juillet  suivant: 
c’est  une  différence  de  260  liv.  à l’avantage  du  trésor  public. 

Billets  des  domaines.  Ils  n’ont  donné  lieu  à aucune  obser- 
vation. 


Coupure  de  200  liv.  d’un  bordereau  de  l’emprunt  viager 
de  mai  1787  ; la  seule  observation  à laquelle  l’admission  de  cet 
effet  donnoit  lieu  , a été  faite  ci  - devant  page  7. 

Le  résultat  de  ces  détails  est  que  les  bordereaux  présen- 
tent en  erreurs  de  calculs  , une  somme  de  3,8431.  i3s.  2 d. 
au  préjudice  du  trésor  public;  et  une  somme  de  15,763  livres 
à son  bénélîce , de  manière  que  les  erreurs  de  calculs  laissent 
au  trésor  public  un  excédant  de  recette  réelle  de  11,919  liv. 
6 s.  10  d. 

Mais  le  défaut  de  déduction  des  intérêts  qui  n’étoient  pas 
dûs  , constitue  le  trésor  public  en  perte  de  40,486  1.  6 s.  9 d. 
et  si  l’on  déduit  sur  cette  somme  le  bénéfice  résultant  des  er- 
reurs de  calcul , il  en  résultera  que  le  trésor  public  est  défini- 
tivement en  perte  de  28,565  liv.  19  s.  ii  d. 

Après  toutes  les  vérifications  faites  sur  les  bordereaux  et 
sur  les  effets  représentés  en  nature  , il  a été  procédé-  les  26 
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janvier  , 14  et  îïS  février,  en  présence  des  commissaires  de 
l’Assemblée  na-tionale  , des  commissaires  du  roi  et  du  public  , 
au  brûlement  des  effets  reçus  dans  l’emprunt.  Les  procès- 
verbaux  de  brûlement  sont  imprimés  , en  conformité  du  décret 
de  l’Assemblée  nationale  , et  joints  à ce  rapport.  Passons- 
maintenant  aux  observations  que  les  détails  dont  nous  venons 
de  rendre  compte  doivent  faire  naître. 

I I. 

Observations  résultantes  des  faits  relatifs  à T ad  iniss  ion  des 
effets  publics  dans  V emprunt  national. 

Ces  observations  vont  porter  sur  quatre  objets  : les  erreurs  de 
calcufj  les  non  déductions  ou  allocations  d’intéréts  ; les  effets 
non  mentionnés  dans  l’instruction  et  néanmoins  admis  dans 
l’emprunt  ; la  forme  des  feuilles  ou  cahiers  qui  constatent  les 
objets  admis. 

Les  erreurs  de  calcul  qui  se  trouvent  dans  le  compte  des 
effets  admis  dans  l’emprunt  national , ne  sont  pas  de  nature 
à nous  arrêter  long-tems.  Il  est  difficile  de  prendre  une  idée 
ju^e  du  travail  pénible  , fastidieux  par  la  minutie  des  détails , 
important  par  la  masse  des  sommes , auquel  est  livré  le  premier 
commis  du  grand  comptant , lorsqu’il  s’ouvre  un  emprunt  tei 
que  celui  d’août  178g. 

Une  multitude  de  personnes  apportent  concurremment  quinze 
natures  d’effets  différentes,  qu’il  faut  reconnoitre  , apprécier, 
calculer  avec  des  fractions  d’intéréts  , et  cela  au  milieu  même 
de  la  foule  qui  abonde , et  dans  laquelle  chaque  particulier  ne 
connoît  d’autre  devoir  que  celui  He  l’expédier  promptement. 
La  célérité  et  l’exactitude  de  M.  Carat  ont  paru  dignes  aux  com- 
missaires d’étre  attestées  publicjuement  ; ils  ont  été  surpris  que 
les  erreurs  de  calculs  sur  ;27,3oo  effets  de  natures  différentes 
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et  dont  la  somme  s’élève  à plus  de  aS  millions  , ne  se  portas- 
sent pas  , à l’égard  dn  trésor  public  , à liv.  : c’est-à-dire 

que  ces  erreurs  n’atteignent  pas  à beaucoup  prés  un  six  mil- 
lième. 

Il  n’est  donc  pas  besoin  de  réclamer  ici  l’indulgence  de  l’As- 
semblée pour  le  premier  commis  du  grand  comptant.  On  a 
même  du  remarquer  que  ce  n’est  pas  au  préjudice  du  trésor 
pubbc  que  tombent  déimitivement  les  erreurs  de  calcul  du 
compte  de  l’emprunt  national  : les  erreurs  qui  sont  à ce  pré- 
judice étant  compensées , et  amplement , par  celles  qui  sont  à 
Favantage  du  trésor  , lequel  a reçu  réellement  la  somme  dq 
11,919  liv.  6 s.  10  d.  au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans  le 
compte  mis  sous  les  yeux  des  commissaires. 

Le  second  objet , le  calcul  relatif  aux  intérêts  ,‘est  beaucoup 
plus  important.  Ce  n’est  pas  tant  à raison  de  sa  somme  qui 
ne  s’élève  qu’à  environ  40,000  liv.  , et  qui  est  réduite  à environ 
28,000  liv.  après  la  correction  des  erreurs  de  calcul , qu’à  rai- 
son des  opérations  que  le  résultat  du  calcul  des  intérêts  fait 
connoitre.  Si  la  totalité  des  intérêts  qui  étoient  à déduire  , n’a 
pas  été  déduite  : si  l’on  a accordé  la  jouissance  à une  époque 
plus  éloignée  que  celle  à laquelle  elle  auroit  dù  être  lixce , 
ce  n’est  pas  l’effet  de  méprises  ou  d’erreurs  ; c’est  l’effet  d’un 
plan  combiné  au  trésor  public  , non  pas  de  la  part  des  com- 
mis et  des  agens  , mais  de  la  part  des  ordonnateurs  , et  dont  on 
usoit  suivant  que  l’emprunt  se  remplissoit  avec  plus  ou  moins 
d’activité.  On  a voulu  donner  effectivement , dans  certains  cas, 
désintérêts  qui  n’étoient  pas  rigoureusement  dus.  Le  fait  n’est 
pas  seulement  étrddi  parles  pièces  ; il  est  avoué  comme  une  opé- 
ration d’usage  et  dont  on  a même  usé  plus  sobrement  dans  l’em- 
prunt de  1789  que  daiîs  beaucoup  d’autres  circonstances.  On  a 
.anpris  aux  commissaires, que  c’étoit  là  ce  qu’on  app eJ oit  yàc///lûs 
dams  les  emprunts , et  il  faut  qu’ils  rendent  compte  de  ce  que 
c’étoit  que  les  facilites.  Pour 
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Pour  tout  capitaliste,  à plus  forte  raison  pour  tout  agioteur, 
l’argent  et  les  signes  qui  le  représentent,  ont,  indépendamment 
de  leur  valeur  propre  et  absolue  , une  valeur  graduelle  qui 
augmente  ou  décroît  chaque  jour,  à raison  de  ce  que  les  paie- 
mens  s’effectuent  ou  plus  tôt  ou  plus  tard.  Une  somme  quel- 
conque vaut  pour  le  capitaliste  ses  cinq , six  , sept  par  an  ; 
son  demi  pour  cent,  ou  toute  autre  portion,  par  mois,  par  se- 
maine , même  par  jour.  Cette  base  établie , c’est  réellement 
donner  de  l’argent  à un  capitaliste  que  de  recevoir  de  lui  comme 
comptant,  un  effet  qui  n’est  payable  qu’à  une  époque  quelcon- 
que , et  qui  vaut  toujours  pour  lui  un  intérêt  outre  le  capital. 
C’est  une  faveur  du  même  genre,  de  recevoir  pour  comptant, 
sans  intérêt  ou  sans  escompte , un  effet  qui  n’est  pas  encore 
arrivé  à son  * échéance , et  qui  ne  vaut  entre  les  capitalistes  son 
principal  que, moins  l’intérét  des  jours  qui  ont  à courir  jusqu’à 
l’échéance. 

C’est  encore  une  faveur , d’accorder  au  préteur  les  intérêts  , 
à partir  d’une  époque,  jantérieure  à celle  à laquelle  il  livre  son 
argent  ou  ses  effets.  Lorsque  l’époque  à laquelle  les  intérêts 
seront  comptés,  est  écrite  dans  la  loi  constitutive  de  l’emprunt, 
c’est  la  condition  générale  du  contrat  ; elle  est  commune  à tous,- 
Si  on  étend  cette  condition  à l’égard  de  qtielques  particuliers , 
c’est  une  faveur. 

Accorder  des  grâces  de  ce  genre , c’étoit , dans  la  langue  du 
trésor  pubhc,  accorder^  des  facilités.  Leur  objet  étoit  d’engager 
à des  placemens  par  l’appât  d’avoir,  au-dessus  de  ce  qui  étoit 
rigoureusement  prononcé  par  la  loi,  l’intérét,  ou  de  quelques 
mois,  ou  de  quelques  jours.  Cette  faveur  étoit  peu  considérable 
pour  les  particuliers  qui  plaçoient  dans  l’emprunt  le  montant 
d’une  ou  de  deux  actions  : elle  étoit , par  cette  raison , peu 
recherchée , et  même  peu  connue  d’eux  ; mais  elle  étoit  très- 
considérable  pour  ceux  qui  faisoient  de  gros  placèmens,  et  pour 
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ceux  qui  s’intéressoient  à un  emprunt , dans  la  vue  de  négocier 
le.s  titres  qu’ils  y acquéroient.  Souvent  ils  les  avoient  accaparés 
pour  rni  faire  monter  le  prix  : mais  si  cette  opération  ne  leur 
réussissoit  pas , s’ils  étoient  forcés  de  céder  les  effets  au  pair , 
alors  même  ils  y gagnoient  , au  moyen  des  facilités  qu’ils 
avoient  obtenues,  et  dont  le  particulier  avec  lequel  ils  trai- 
toient  ignoroit  l’existence.  Dans  ces  arrangemens  , c’étoit 
toujours  le  trésor  public  qui  étoit  lézë , parce  qu’il  est  bien 
certain  que  , quand  deux  parties  traitent  l’une  avec  l’autre 
quand  des  préteurs  font  des  affaires  avec  un  emprunteur,  et 
que  les  préteurs  s’enrichissent  , c’est  toujours  aux  frais  de 
l’emprunteur  ; qui  s’appauvrit  nécessairement  d’autant  que  les 
préteurs  gagnent,  quelque  soin  que  ceux-ci  prennent  de  com- 
pliquer leur  marche  pour  faire  croire  à l’emprunteur  que  ce 
n’est  pas  à ses  dépens  qu’ils  gagnent , mais  aux  dépens]  de 
tierces  personnes  , dont  on  suppose  que  les  affaires  lui  sont 
étrangères. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  agens  du  trésor  public  avec 
lesquels  les  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  avoient  con- 
féré sur  cet  objet,  avoient  avoué  le  fait  des  facilités  accordées 
aux  préteurs  dans  Femprunt  de  2789.  Ils  ont  excusé  ce  fait  sur 
Fusage , et  sur  la  peine  que  l’on  avoit  à obtenir  des  versemens 
dans  Femprunt , tellement  que  dans  le  cours  de  plus  d’une  année 
il  n’a  pas  été  rempli  seulement  aux  deux  tiers. 

Les  commissaires  ne  peuvent  pas  douter  de  la  réalité  de  l’usage 
qui  leur  a été]  allégué  ; ils  n’élèvent  pas  de  doute  sur  la  pureté 
des  motifs  qui  ont  déterminé  à accorder  des  facilités  dans  l’em- 
prunt de  1789  J ils  sont  convaincus  que  les  facilités  ont  été 
moindres  dans  cet  emprunt  que  dans  beaucoup  d’autres  : mais 
chargés  d’une  commissioù  rigoureuse  et  sévère,  celle  de  s’as- 
surer comment  la  loi  a été  exécutée  , et  d’en  rendre  compte  à 
FAssemblée , ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  lui  dire  que  la  loi 
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a été  violée  ; qu’on  s'est  écarté  de  ses  dispositions  ; d’avertir  l’as- 
semblée que  si,  sous  ses  yeux  même,  et  pendant  la  tenue  de  la 
première  Assemblée  nationale , on  a accordé  aux  préteurs , dans 
1 emprunt  national , des  jouissances  et  des  intérêts  que  la  loi  ne 
leur  accordoit  pas  , son  devoir , la  mission  dont  le  peuple  l’a 
honorée , l’oblige  donc  àprendre  , pour  l’avenir , des  précautions 
qui  préviennent  désormais  un  pareil  abus.  La  loi  faite  , elle  doit 
être  exécutée  littéralement  j et  il  ne  sauroit  dépendre  d’aucun 

es  agens  du  pouvoir  exécutif  de  donner  plus  on  moins  de 
latitude  à ses  dispositions,  soit  favorables  , soit  pénales. 

Par  rapport  aux  objets  admis  dans  l’emprunt  , et  qui 
n étoient  pas  compris  dans  l’instruction  : savoir , les  quittances 
d honoraires  de  Notaires,  et  la  promesse  de  M.  le  Couteulx  de 
la  Noraie  ; il  faut  faire  une  distinction. 

Le  premier  objet  n'auroit  pas  dû  être  admis  dans  l’emprunt,' 
par  cela  seul  qu'il  n’étoit  pas  du  nombre  de  ceux  que  les  let- 
tres-patentes et  l'instruction  avoient  désignés.  Cependant , si 
I on  suppose  que  la  créance  des  Notaires  étoit  vérifiée  , cons- 
tante et  liquide , ce  n’est  pas  une  mauvaise  opération , en  soi  • 
d avoir  reçu  leurs  quittances.  Il  auroit  fallu  les  payer  avec  une 
partie  des  deniers  de  l’emprunt.  Le  numéraire  reçu  dans  cec 
emprunt  auroit  donc  été  diminué  de  2,600,000  livres  ; au  lieu 
que,  par  l’opération  du  ministre  qui  n’a  reçu  les  quittances  des 
notaires  comme  effets , qu’en  leur  imposant  l’obligation  de  dou- 
bler ce  placement  d’effets  par  une  somme  égale  de  numéraire  , 

le  trésor  pubbc  a reçu  2,600,000  livres  au-delà  de  ce  qui  lui 
auroit  été  apporté.  ^ 

^11  n’en  est  pas  de  même  de  l’acceptation  de  la  promesse  de 
M.  le  Couteulx  de  la  Noraie.  On  lui  a remis  pour  .,400,000!. 
de  borderaux  de  1 emprunt.  Le  prix  de  cette  acquisition  auroit  dû 
etre  700,000  livres  d effets  royaux  et  700,000  livres  de  denier» 
comptant.  Or,  M.  le  Couteulx  n’a  donné  ni  l’un  ni  l’autre.  Il 
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ït’a  pas  donné  de  deniers  comptant,  mais  on  a seulement 
exigé  de  lui,  au  lieu  de  ces  deniers  comptant,,  des  effets 
payables  en  décembre  lySQ.  La  décision  est  du  i5  octobre  5 et 
elle  Iri  a procuré  deux  avantages  , l’un  de  gagner  trois  mois 
d’intérêts  de  la  somme  de  700,000  liv.  qui  lui  étoient  payés 
à compter  du  premier  octobre  , quoiqu’il  n en  fournit  le  prix 
qu’en  décembre  ; l’autre  de  donner  des  effets  au  lieu  d’argent. 
Le  premier  avantage  est  facile  à calculer  : c’est  une- somme 
nette  de  8,760  liv.  qu’on  a donnée,  à M.  de, la  Noraie.  Par 
rapport  au  second  avantage  , il  ne  peut  être  bien  apprécié  que 
par  les  personnes  habituées  à spéculer  sur  les  exfets  .et  sur  les 
opérations  de  la  bourse. 

Au  lieu  des  effets  royaux  que  M.  de  la  Noraie  auroit  du  fournir 
à l’instant  même  , pour  la  seconde  partie  de  son  placement on 
s’est  contenté  d’une  promesse  d’en  fournir  à une  époque  détermi- 
née. Ainsi  l’Etat  a été  chargé  de  35, 000  liv.  de  rente,  dont  il 
auroit  dû  éti'e  couvert  par  la  rente  d’un  capital  de  700,000  livres 
en  effets , mais  dont  il  n’a  pas  été  couvert  , puisque  le  capital 
n’a  pas  été  fourni.  Le  trésor  public  a été  gratuitement  chargé  de 
35,000  liv.  de  rente  , soit  envers  M.  le  Couteulx  , soit  envers 
les,  personnes  auxquelles  il  a cédé  ses  bordereaux.  Nous  ne 
saurions,  nous  dispenser  de  le  répéter  encore  : si  l’on  s’est  per- 
mis d’opérer  de  cette  manière  à la  naissance  de  l’ordre  , sous 
les  yeux  de  l’ Assemblée  nationale , et  dans  le  pi  emier  emprunt 
qu’elle  décrétoit que  devoit - ce  être  par  le  passé?  que  feroit^ 
on  dans  rintei’valîe  des  sessions  du  corps  législatif?  , ,, 

Le  dernier  sujet  d’observation  est  la  tenue  des  regis- 
tres qui  constatent  l’entrée  des  fonds  versés  , soit  en  argent, 
soit  en  effets  dans  l’emprunt  de  178g.  Il  est  incpnce-vrable  que 
des  opérations  de  cette  nature  soient  livrées  k,  de  simples  feuit 
les  dont  rien  ne  constate  l’ordre  et  le  nombre  , dont,^rien  ja  as-, 
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sure  la  conservation,  et  qui  ne ,contienneril;  que, defs^ notes.; et., 
des  mentions  incomplètes.  On  s’est  excusé  sur  la  mûltituds^ 
et  la  rapidité  des  opérations  à faire  au  .moment  de  l’ouverture" 
d’uri  emprunt  ; sur  l’affluence  du  public  et  sur  son  impalii^ce>. 
d’étre  satisfait.  Mais  peut-il  exister  des  raisons  de  ne  pas  cons- 
tater d’une  manière  authentique , tout  ce  qui  compose  la  fer- , 
tune  publique?  Est-il  plus  long  d’écrire  sur  un  registre  , cotté 
et  paraphé  , que  sur  des  feuilles  ? un  mot  ne  peut  - il  pas  servir 
d’indication  pour  renseigner  les  personnes  et  les  objets  J La 
circonstance  du  moment  d’une  grande  opération  , présente  sans'- 
doute  une  difficulté  à vaincre  ; mais  tout  doit  plier  sous  la'>rê- 
gle,  et.céder  à la  nécessité,  d’un,  ordre  invariable.  - - 


Il  I. 
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^^Jkésultat  des^  Jnits  et  des  obsèr'vations.  Projet  de  Décret, 
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Les  faits  dont  on  a rendu  compte,  sont  des  preuveSjà  ajouter 

à la  certitude  d’une  vérité  dont  personne  ne  doute,  que^l’ad- 
ministration  du  trésor  public  laisspit  b^aucoup  à^l- arbitraire  des 
ordonnateurs  et  des  obefs  | qn’d  y avoit  "ides  p^qrtes  ouvertes  ^à. 
beaucoup  d’abus  j que  l’éçonpmie  dans  l’admmistr^liion.  de  îa^r 
fortune  publique  ^ l’exactitude ^ et  la  pureté  des  ppjèratiosps,:^  fiéj": 
pendoiept  uniquement  de  la  probité,  desprinç^.eSj,  de  ,1a  s4\;érité! 
des  personnes  entre  lee^^mains  ^desquelles  ehes  étQient^remises;, 
mais  qjjue  eT^^ctitudp  , eette  économie  np^jr.éswlteient 

ment  de  ladisposition  de^jcbose^^^pi  drupe,  organisation  fixe  pt  in-  , 
vaiâeble.  Oe,^^cJe?^  ^un  ^Yrçeg.çsfen.tiél  d^à®  l'^^ltnimstratio.pjd^sT; 
finanqés,, .qpe,,eeu^ :qui  episiepjt, chargés  ne  soiept  pas^dans^une 
impossibilité  absolue  de  confondre  des  intérêts  particulierSj,^eufs^ 
ipçér^  peçf9pp«^,j,çeu^d^  Jeexs  amis',jqeqx  de  leurs,  , 

qyeel’içtét'ét  d^.,l^cb.!Dse  pubJique,yîdon-s6ulement  .ilne  faut  pas.., 
Ips,  ah^lopfier;  àj  uuq  tendance ^-trop  habituelle  vers  i’iatérét 


persôanfei  vers  rmiérét  public  ; il  faut  les  armer  d’ufie 

gràndèiJÏbrce  ccmtre  toutes  les  sollicitations  extérieures,  contre 
toutes  lès  demandés  de  personnes  qui  peuvent  biire  une  impres- 
sion quelconque  sur  eux.' Ün  administrateur  puMic  doit  souvfeïit  ' 
refuser  ; il  faut  lui  donner  la  facilité  de  lé  faire,  en  étayant -sa 
volonté  de  celle  de  la  loi;  et  s’il  est  des  inomens  où  son  coeur 
cède  , il  faut  que  l’impossibilité  de  couvrir  la  contravention  à 
la  loi , qu’il  seroit  sur  le  point  de  commettre  , arrête  sa  main 
et  . devienne  une  barrière  insurmontable  à toute  infraction 
de  ses.  devoirs,  f i > 

- Les  commissaires  ont  déjà  annoncé  qu’ils  avoient  vu , avec 
satisfaction  , que  l’exactitude  personnelle  du  premier  commis 
du  grand  comptant , avoit  suppléé , dans  la  circonstance  par- 
ticulière , au  défaut  de  plusieurs  règles  qui  devroient  détermi- 
ner toutes  lés  parties  de  fonctions  aûssi  délicates  ; niais  lea 
erreurs  auxquelles  il  n’a  pas  été  possible  d’échapper , et  dont 
on  peut  dite  qu’il  est  heureux  qu’elles  ne  soiént  pas  plus  con- 
sidérables , sont  un  avertissement  de  se  prémunir , pour  la 
suite,  céiïtrë  de  plus  grandes  erreurs.  Il  est  à espérer  que  lors- 
qu’il s^agh'à  de  régler  le  détail  des  opérations  du  trésor  public  , 
les  bèmmissaires  ' de  la  trésorerie  prendront  en  considération 
l’exeniplé  ^dés  abus  passés  pour  les  prévenir  désormais  ; qu’ils 
feront  attention  sur-  toùt  aux  suites  que  peut  avoir  l’usage  de 
recevoir  et  de  faire  au  trésor  public  des  paiêmens  en  papier 
ou  effets  cdmméfçables , qui  doniient  lieu  à des’ calculs  d'inté- 
rêts èt  d’escompte  , qui  ^laissent  toujouré' du  Vague  dans  la 
réalité  des  sommes  effectivement  reçues  ou  payées , et  qui  ont 
dù  exposer  quelquefois  le  trésor  public  , à des  pertes  meme  de? 
capitaux.  , j . 

Les  commissaires  de  l’extraordinaire  ne  sauroient  prendre  suit 
eux  de  proposer  à l’Assemblée  nationale  'd’allèùer  comme^ 
bonne  dépense  les  intérêts  qui  ont  été  comptés  aux  préteur*' 


TniT,  de  la  loi , non  plus  q„e  les  jouissances 

? n contre  la  rigueur  de  ces  termes.  Mais  il 

leur  parott  trop  dur  aussi  , de  demander  la  radiation  de  cette 
pense.  Elle  ne  sauroit  leur  paroltre  légitime  dès  qu’elle  n’est 
P * uppuy  e'pàr  la  loi  ; mais  elle  est  excusable  eu  écard  aux 

circonstances  dans  lesquelles  elle  a eu  lieu. 

Ils  ne  resteront  pas  dans  cette  indécision  par  rapport  à l’ad-' 
mission  de  la  reconnoissance  de  M.  de  la  Noraie  dans  l’em 
prunt.  Ici  la  contravention  à la  loi  est  trop  formelle  pour  pouvoir 
e re  dissimulée:  ou  plutôt  les  contraventions  sont  trop^^niulti- 
pua- les  punir.' Il  n’étoit  dû  de  rentes  de iLpriint 
a lonal  qu  a ceux  qui  remettroient  argent  et  effets  ; M.  de  la 
Norme  na  remis  ni  l’un  ni  l’autre.  Le  report  des  iméréts  au 
premier  jour  du  tnmesfre  étoit  la  récomuense  d’un 

^ et  actuel  j on  a accordé  cette  faveur  à un  paiement 
quon  permettoit  en  même  temps  de  n’exécuter  qu’à  là 
n du  trimestre.  Les  intérêts  annuels  ne  pouvoient  être  que 
e prix  de  fonds  effectivement  fournis;  on  les  a accordés  sLs 
la  condition  dune  remise  de  fonds  différée  à une  époque  in 
certaine  et  ces  intérêts  ont  ainsi  eu  leur  cours  aux  dépens  du 
trésor  public.  La  promesse  d’un  particulier  a pris  , dans  un  em 
pnmt  national , la  place  d’effets  publics  ; il  a été  payé',  sur  cette 
reconnoissance  privée,'  des  : intérêts  qui  „e 

sacrifiés  que  pour  1 allègement  de  la  dette  publique.  Une  con 
. jention  aussi  formelle  à la  loi  exige  que  l’Assemblée  preZ 
les  memres  nécessaires  pour  la  punir  et  pour  faire  celer  le 
tort  elle  cause  au  trésor  public.  Les  commissaires  proposeront 
une  disposition  formelle  à cet  égard.  ^ poseront 

Il  restera  un  troisième  point  sur  lequel  l’Assemblée  aura  à 
prononcer.  Le  décret  du  a4  décembre  lygo , en  exécution  duquel 

p océde  pareux  au  brûlement  des  effets  rentrés  au  trésor 
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ux  commissaiie;»  uc  . VoT^traordinaire  rem- 

.e4tair«,des, effets  : les  commsssasres  d|  Uxtrao.d 

,Uront  ensuite  la  mission  qm  leur  a été.  donnée , en  p 

rieur  vérification  et  à leur brùlfiment,,  ■ c 

’ Voici  donc  le  projet  de  décret  que  les  commissaires  prop  • 
JpSit  -ticle  est  rédigé  sur  deux  colonnes  et  dans  deux 
Fdifférens  afin  que  l’Assemblée  ait  sous  les  yeux  les  deux 

•SÎ«»S.  u2,.-"  - f-  *■”  '““=‘  ■ 


- .V  ..  ' ■*  A R T 1 b t E 

Seconde  védcLCtion. 

T' 

L’Assemblée  nationale  à fixé 

I recette  et  la  dépense  du 
lontant  des  effets  admis  dans 
emprunt  national  ^de  «1789  , 
L la  somme  de  25,499’7^^ 
ivres. 


P R E E R. 

Première  rédaction» 

L’Assemblée  nationale  a fixé 
la  recette  du  montant  des  effets 

admisdansl’empruntnationalde 

1789 , à la  somme  de  25,528,278 
1.  19  s.  11  d.;  la  dépense  à la 

somme  de  25,499.7i3 
ministrateur  du  trésor  pub  le 

rendi'a  compte  de  la  somme  e 

a8,565  1.  19  s-  ^ 

recette  excède  la  dépense , sauf 
, . 5oh  recours  contre  qui  il  avi- 

. j ■ , r sera. 

IL 

• vaux  des  actes’ qui  ont  ordonné  l’admission  de  la 
°’l!rrdu  sUr  le  Couteulx  de  la  Noraie  pourla  somme 

reconnoissanced  et  ladite  reconnois- 

de  ^ ’ émis  à l'agent  chargé  de  la  poursuite  de» 

sance  , seront  remw  a b recouvremens 
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■i: 


( 25  ^ 

recouvreriiens  d:i  trésor  prsbiic  , à l’effet  pai'  lai  de  se  pourvoir 
contre  telles  personnes  qu’il  appartiendra,  ordonnateurs  et  au- 
tres , pour  faire  rétablir  au  trésor  public  , soit  les  bordereaux  dé- 
livrés aud,  sieur  le  Couteulx , jusqu’à  la  concurrence  de  700,000!. , 
soit  des  effets  de  la  nature  de  ceux  qui  dévoient  être  admis  dans 
l’emprunt  de  1789  , jusqu’à  concurrence  de  la  meme  somme 
de  700,000  liv.  , et  les  intérêts  induement  payés  audit  sieur  le 
Couteulx  ou  à ses  ayant  cause  , à compter  du  premier  octobre 
1789,  qu’ils  ont  eu  cours  , jusqu’au  jour  delà  remise  effective  des 
capitaux  , qui  sera  faite  au  trésor  public  : sans  entendre , au  sur- 
plus , par  cette  disposition , rien  préjuger  sur  les  prétentions  for- 
mées par  les  sieurs  le  Couteulx  et  Haller , dont  il  est  mention  dans 
la  reconnoissance  dudit  sieur  le  Couteulx. 

III. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie , en  faisant  procéder  à l’in- 
ventaire des  effets  du  trésor  public , feront  dresser  inventaire 
dans  un  chapitre  à part , des  effets  qui  y sont  rentrés  par  diverses 
voies  , pour  être  annuUés  ; et  il  sera  procédé  à la  vérification 
et  au  brûlement  desdits  effets , par  les  commissaires  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire,  aux  termes  du  décret  du  24  décembra 
dernier. 

F ait  nu  comité  de  la  caisse  de  V extraordinaire  , /e  i5  avril 
*79^’  Camus,  Laborde  Méreville , Heubell. 

Par  decret  du  29  a vril  1790  , la  seconde  rédaction  du  pre- 
' mier  article  j et  les  deux  autres  articles  ont  été  adoptés. 


